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CE DOCUMENT A ÉTÉ PRÉPARÉ À TITRE INFORMATIF SEULEMENT, SEULE LA VERSION ORIGINALE DU 
RÈGLEMENT A UNE VALEUR LÉGALE. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE LA PRAIRIE 
 

RÈGLEMENT  NUMÉRO 1098-M 
 

 
RÈGLEMENT CONCERNANT LA PAIX, L’ORDRE PUBLIC 
ET LE BIEN-ÊTRE GÉNÉRAL, ABROGEANT LES 
RÈGLEMENTS NUMÉROS 81 ET 109, REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 767 ET SES AMENDEMENTS ET 
ABROGEANT L'ARTICLE 17 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 
942-M 
 

  

LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE LA PRAIRIE ÉDICTE CE QUI SUIT : 
 
CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
Article 1.1 Abrogation et remplacement 

Le présent règlement abroge le règlement numéro 81 concernant le couvre-feu et le 

règlement numéro 109 concernant la décence et les bonnes mœurs, remplace le 

règlement numéro 767 et ses amendements concernant la paix, l'ordre public et le bien 

être général et abroge l'article 17 du règlement 942-M concernant les règlements de la 

ville qui imposent une pénalité en cas de contravention à leurs dispositions ; 

Article 1.2 Territoire affecté 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la ville de La Prairie ; 

Article 1.3 Application du règlement 

1.3.1. L’application du présent règlement relève des membres du service de la 

Sécurité publique (police).  Ils assurent la surveillance requise et émettent, 

s’il y a lieu, des avis, délivrent des constats d’infraction et intentent les 

poursuites pénales pour et au nom de la Ville lors de contravention au 

présent règlement ;  

1.3.2. Le directeur du service de la Sécurité publique (police) ou son adjoint, s’il 

y a lieu, est autorisé à édicter les ordonnances temporaires jugées 

nécessaires pour gérer toute situation imprévisible en relation avec le 

maintien de la paix, de l’ordre public et du bien-être général ;

CODIFICATION 
ADMINISTRATIVE 
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1.3.3. Tout membre du service de la Sécurité publique (police) qui a des motifs 

raisonnables de croire qu’une disposition du présent règlement est 

enfreinte est autorisé à visiter et à examiner toute place publique ou 

propriété privée ; 

1.3.4. Tout membre du service de la Sécurité publique (police) peut procéder à 

l’arrestation immédiate d’une personne qui trouble la paix, l’ordre public et 

le bien-être général ; 

1.3.5. Le directeur du service de la Sécurité publique (police) ou son adjoint, s’il 

y a lieu, peut, s’il a des motifs raisonnables de croire que la sécurité 

publique est compromise, ordonner l’interdiction d’accéder à une place 

publique. La nature de cette ordonnance ainsi que les motifs lui donnant 

ouverture doivent être consignés dans un rapport écrit à être remis aux 

membres du Conseil pour la prochaine séance publique suivant 

l’événement ; 

1.3.6. Quiconque refuse d'obtempérer à l'ordre d'un policier lui enjoignant de 

cesser de contrevenir au présent règlement est réputé troubler la paix et 

l'ordre public dans la Ville ; 

1.3.7. Il est interdit de résister à un agent de la paix, à un gardien de place ou à 

un brigadier scolaire dans l’exercice de ses fonctions, de le bousculer de 

quelque manière que ce soit, d’aider, d’encourager ou d’inviter toute autre 

personne à lui résister ou à le bousculer ; 

Article 1.4 Définitions 

À moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots et expressions énumérés 

ci-après se définissent comme suit : 

Conseil : Le Conseil municipal de la ville de La Prairie ; 

École : Établissement dans lequel est donné un enseignement 

collectif (général ou spécialisé) de niveau primaire, 

secondaire, collégial ou universitaire, établi par une 

commission scolaire ou une personne morale de droit privé 

sans but lucratif ; 

Flâner : Se promener sans hâte ou s'attarder, ne rien faire, de 

manière à importuner, indisposer, ennuyer ou autrement 

gêner les voisins ou les passants ; 
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Parc : Un parc de verdure, un parc ornemental, un terrain de jeux, 

un terrain sportif municipal ou un terrain sur lequel est 

aménagé une piscine municipale, une pataugeoire 

municipale ou une patinoire municipale, un jardin public, un 

lieu de promenade public et autre endroit semblable ; 

Personne morale 
de droit public :  

Personne morale de droit public au sens prévu au Code civil 

du Québec ; 
 
Place publique : Tout lieu, autre qu’une voie publique, propriété de la Ville ou 

occupée par elle et où le public a accès, comprenant 

notamment les immeubles, parcs, abribus et aires de 

stationnement municipaux et leurs accessoires et 

dépendances ; 

Restaurant ambulant : Désigne un restaurant construit sur roues ou un véhicule 

routier qui peut être déplacé d’un endroit à l’autre dans les 

rues de la Ville et où l’on vend des aliments ; 

Ville : La Ville de La Prairie ; 

Vagabonder : Se déplacer sans cesse, errer ou circuler sans but ; 

Voie publique : La surface d’un terrain ou d’un ouvrage d’art dont l’entretien 

est à la charge de la Ville, d’un gouvernement ou de l’un de 

ses organismes, et sur une partie de laquelle est aménagée 

une ou plusieurs chaussée(s) ouverte(s) à la circulation 

publique des véhicules routiers. Sans restreindre ce qui 

précède, une voie publique comprend tout l’espace entre les 

deux lignes de propriété qui la bordent et inclut notamment 

les rues, les avenues, les boulevards, les routes, les 

autoroutes, les places, les ruelles publiques, les passages 

publics, les ponts, les viaducs, les trottoirs et tout autre 

terrain appartenant au domaine public ou ouvert à la 

circulation publique des véhicules routiers ; 

CHAPITRE 2 INTERDICTIONS ET INFRACTIONS 

§ 1 PRÉSENCE SUR LA VOIE PUBLIQUE, DANS UNE PLACE PUBLIQUE, DANS UN PARC, DANS 

UNE ÉCOLE OU UNE COUR D'ÉCOLE ET EN TOUT AUTRE ENDROIT 
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Article 2.1 Voie publique et place publique 

2.1.1. Il est interdit de flâner, de vagabonder sur toute voie publique ou place 

publique ; 

Article 2.2 Parc 

2.2.1. Le Conseil peut fixer les heures d'ouverture et de fermeture des parcs par 

résolution ; 

DE DÉCRÉTER les heures de fermeture suivantes pour les parcs ci-après mentionnés : 
 
A) De 21 h à 7 h : 
 

 Parc Mayer  Parc Victorin-Roy 
 Parc Georges-Boyer  Parc La Citière 
 Parc Donat-Duquette  Parc Jacques-Laveault 
 Parc Ulysse-Baron  Parc du Faubourg 
 Parc Pierre-Lefebvre  Parc Hélène-Boullé 
 Parc Léo-Rouiller  Parc du Frère Hermann 
 Parc du Rhône   

 
 
B) De 22 h à 7 h : 
 

 Parc du Grand Boisé  Parc Christ-Roi 
 Parc La Clairière  Parc Jean-de-la-Mennais 
 Parc des Prés-Verts  Parc de l'Aulnaie 
 Parc Wilfrid-Denault  Parc de conservation 
 Parc de l'Arrondissement  Parc de la Bataille 
 Parc de conservation de la 
 Rivière St-Jacques 

 

 
C) De 23 h à 7 h : 
 

 Parc de la Place-de-la-Famille  Parc Optimiste 
 Parc de la Milice  Parc Émilie-Gamelin 
 Parc Thomas-Auguste-Brisson  Parc du Bassin-de-La-Prairie 
 Parc Yvon-Desharnais  Parc Paul-Boucher 
 Parc des Jésuites  Parc du Rempart 
 Parc Place de la Mennais  Place du Centenaire 
 Parc Ste-Marie  Place de la Boulangerie 
 Parc Pierre-Raffeix  Parc du Frère Hermann 

 
 
2.2.2. Le Conseil peut également, lorsqu'il est jugé opportun de le faire, modifier, 

par résolution, les heures d'ouverture et de fermeture de ses parcs ou de 

l'un d'entre eux pour la tenue d'activités sociales, culturelles, sportives ou 

autres ; 

2.2.3. Il est interdit de se trouver dans un parc hors des heures d'ouverture 

établies par résolution du Conseil. 

résolution 
2008-09-323 

résolution 
2010-05-211 

résolution 
2010-05-211 

résolution 
2008-10-363 
politique 
d'utilisation 
parc Place-
de-la-Famille 

résolution 
2020-08-243 
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Article 2.3 École et cour d'école 

2.3.1.  École pendant les heures de cours :  Il est 

interdit à toute personne de se trouver à l'intérieur d'une école ou dans la 

cour d'école et de refuser de quitter lorsqu'elle en est sommée par un 

policier, lequel agit à la demande de la direction ou de la plus haute 

personne en autorité pendant les heures de cours ou pendant les activités 

organisées par une personne morale de droit public ; 

2.3.2. École hors les heures de cours :  Il est interdit à toute personne de se 

trouver à l'intérieur d'une école sans l'autorisation de la direction ou de la 

plus haute personne en autorité en dehors des heures de cours ou des 

activités organisées par une personne morale de droit public ; 

2.3.3.  Cour d'école hors les heures de cours :  En 

dehors des heures de cours ou des activités organisées par une personne 

morale de droit public, la cour d'une école constitue une place publique au 

sens du présent règlement et toute disposition qui y est prévue s'applique 

; 

2.3.4.  Cour d'école hors les heures prévues :  Il 

est interdit à toute personne de se trouver dans la cour d'école entre vingt-

trois (23) heures et sept (7) heures sans excuse légitime ; 

Article 2.4 Autre endroit 

2.4.1.  Intrusion sur les propriétés privées :  Il est 

interdit de pénétrer dans les cours, les jardins ou les ruelles, d'escalader 

des clôtures, des hangars, des garages ou des remises, de gravir des 

escaliers ou échelles sans excuse légitime et notamment aux fins de 

surprendre une ou des personnes ou de voir ce qui s'y passe ; 

2.4.2.  Incommoder les occupants d'un bâtiment :  
Il est interdit de sonner, de frapper ou de cogner aux portes ou aux 

fenêtres des bâtiments, sans excuse légitime ; 

2.4.3.  Refus de quitter un endroit :  Il est interdit à 

toute personne de refuser de quitter un terrain ou un bâtiment lorsqu'elle 

en est sommée par un policier, lequel agit à la demande du propriétaire, 

du locataire ou de l'occupant de ces lieux ou de leur représentant ; 

§ 2 COMPORTEMENT DANS UN LIEU PUBLIC ET NOTAMMENT SUR LA VOIE PUBLIQUE, DANS 

UNE PLACE PUBLIQUE OU DANS UN PARC ; 
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Article 2.5 Ordre public 

2.5.1.  Principe général :  Il est interdit à toute personne, de quelque façon que 

ce soit et à quelque endroit que ce soit, de se conduire de façon à nuire à 

la paix ou à la tranquillité publique ; 

2.5.2.  Incommoder les passants :  Il est interdit d’obstruer le passage ou la 

porte d’une unité d’habitation, d’un commerce, d’une cour, d’une place 

publique ou d'un parc de manière à embarrasser ou incommoder, de 

quelque manière que ce soit, les personnes qui y résident, celles qui y 

travaillent, celles qui doivent y passer ou, de façon générale, qui s'y 

trouvent ; 

2.5.3.  Mendicité : Il est interdit de mendier sur les voies publiques, les places 

publiques et la propriété privée ; 

2.5.4.  Entrave à la circulation et aux piétons :  Il est interdit à toute personne 

de gêner, d'entraver ou d'obstruer les piétons ou la circulation sur les 

voies publiques, places publiques ou tout autre endroit où le public à 

accès et de refuser de circuler lorsque requis de ce faire par un agent de 

la paix ; 

Il est interdit à quiconque de laisser de la machinerie ou tout autre 

équipement de construction dans une place publique à moins d’avoir 

obtenu une autorisation écrite préalable ; 

2.5.5.  Entrave aux pompiers : Il est interdit d'entraver de quelque façon que ce 

soit le travail des pompiers de la Ville et plus particulièrement au cours 

d'un incendie ; 

2.5.6.  Perturbation de séance du conseil, d'assemblée publique ou d'office 
religieux: Il est interdit de troubler une séance du Conseil municipal, 

d’insulter ou d’injurier un membre de ce Conseil ou un officier municipal 

qui y est présent ou encore de troubler, de quelque façon que ce soit, 

toute représentation ou assemblée publique, spectacle, conférence, office 

religieux ou autre réunion semblable ; 

2.5.7.  Insultes et injures :  Il est interdit de prononcer des injures ou d'insulter 

des gens sur la voie publique, sur une place publique ou dans tout autre 

lieu public ; 

Il est également interdit de prononcer des injures ou d'insulter un agent de 

la paix ou encore un élu ou employé de la Ville dans l'exercice de ses 

fonctions. 

1305-M 
14-04-2011 
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2.5.8.  Batailles, rixe et attroupement :  Il est interdit de se battre ou d'essayer 

de frapper, de quelque façon que ce soit, les gens sur la voie publique, 

sur une place publique ou dans tout autre endroit public, ou de prendre 

part à une bataille, une rixe, un attroupement, une émeute, une rébellion, 

à moins d'y avoir été invité par un agent de la paix dans le but d'arrêter tel 

bataille, rixe, attroupement, émeute ou rébellion ; 

2.5.9. 2.5.9. Consommation d’alcool 

Sous réserve du deuxième alinéa, il est interdit à une personne se 

trouvant sur la voie publique, sur une place publique ou dans un parc de 

consommer de l’alcool ou d’avoir en sa possession une bouteille, une 

canette ou tout autre récipient débouché contenant de l’alcool.  

La consommation d’alcool est toutefois permise aux endroits et aux 

périodes autorisés en vertu d’une loi ou d’un autre règlement. En outre, le 

conseil municipal peut autoriser, par résolution, la consommation d’alcool 

à l’occasion d’un repas aux endroits, aux périodes et aux conditions qu’il 

détermine. 

Règlement 1458-M 
22 juin 2020 

 
 
2.5.10. État d'ivresse :  Il est interdit de se trouver sur une voie publique, sur une 

place publique ou dans un parc en état d'ivresse ou sous l'effet de 

drogues ou de narcotiques ; 

2.5.11. Actes prohibés :  Il est interdit de se tenir debout et/ou en patins à roues 

alignées et/ou sur une planche à roulette sur les bancs, les tables ou les 

poubelles, de grimper ou escalader un mur, un arbre, une clôture, une 

rampe d'escalier, une bordure de ciment ou un monument ou de déplacer, 

renverser ou vider les poubelles ou les toilettes chimiques qui se trouvent 

sur une voie publique, sur une place publique ou dans un parc ; 

2.5.12. Endroits de jeu :  Il est interdit de se livrer à tout jeu, sport ou activité sur 

une voie publique et il est interdit de se livrer à tout jeu, sport ou activité 

dans les places publiques ailleurs qu'aux endroits aménagés, équipés et 

désignés à ces fins ou à d'autres heures que celles qui sont fixées, selon 

le cas, par le Conseil.  Nonobstant ce qui précède, les jeux, sports ou 

activités sont tolérés dans les parcs, ailleurs qu'aux endroits désignés, 

sous réserve qu'ils ne comportent aucun danger pour la sécurité des biens 

et des personnes et ne troublent pas la paix publique ; 
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2.5.13.  Activités interdites sur ou dans le Lac de La Citière 
 

Il est interdit pour quiconque d’effectuer l’une des activités suivantes sur le 

Lac de La Citière : 

- se baigner ou y faire baigner un animal; 

- déposer, déverser ou jeter toute forme de déchets; 

- exercer toute activité impliquant l’utilisation d’équipement motorisé, 

propulsé à essence ou électrique; 

- patiner. 

 
Par ailleurs, nonobstant ce qui précède, l’utilisation d’équipement motorisé est 

permise lorsqu’il s’agit d’une activité ou d’un événement spécial autorisé ou 

organisé par la Ville. 

Règlement 1456-M 
7 juillet 2020 

 
 
2.5.14. Actions indécentes :  Il est interdit à toute personne de commettre une 

action indécente sur une voie publique, une place publique ou dans un 

parc ; 

2.5.15. Crachat : Il est interdit à toute personne de cracher sur une voie publique, 

sur une place publique, dans un parc ou à tout autre endroit où le public à 

accès ; 

2.5.16. Besoins naturels :  Il est interdit à toute personne d'uriner ou de déféquer 

sur une voie publique, sur une place publique, dans un parc ou à tout 

autre endroit où le public à accès, cette interdiction visant également tout 

autre endroit privé sauf ceux spécifiquement aménagés à cette fin. 

§ 3 VENTE ET SOLLICITATION DANS UN LIEU PUBLIC ET NOTAMMENT SUR LA VOIE PUBLIQUE, 
DANS UNE PLACE PUBLIQUE OU DANS UN PARC ; 

Article 2.6 Incitation à la vente 

2.6.1.  Il est interdit à toute personne, sous réserve des dispositions de l'article 

2.8.1. concernant les ventes trottoir, d'accoster les passants sur les voies 

publiques, sur les places publiques ou dans les parcs afin de les inciter à 

entrer ou à se rendre dans un établissement commercial ou autre ; 

2.6.2.  Il est interdit, sous réserve des dispositions de l'article 2.8.1. concernant 

les ventes trottoir, de vendre, d'exposer en vente ou d'offrir en vente un 

objet ou une marchandise quelconque sur les voies publiques, sur les 
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places publiques ou dans les parcs ou de faire de la sollicitation hormis 

lorsque les fins sont reliées à une activité à but non lucratif ou à l'opération 

d'un restaurant ambulant autorisés par le Conseil ; 

Article 2.7 Restaurant ambulant 

2.7.1.  Il est interdit d'opérer un restaurant ambulant sur le territoire de la Ville à 

moins d'en être autorisé par résolution du conseil ; 

Article 2.8 Vente trottoir 

2.8.1.  Le Conseil peut autoriser, par résolution, la tenue d’une vente trottoir sur 

une ou plusieurs partie de son territoire. 

 
Article 2.9 Déploiement de bannières et d'enseignes 

2.9.1.  Sous réserve des dispositions légales et réglementaires applicables en 

période électorale et des jours fixés par proclamation du gouvernement 

comme jour de fête publique, il est interdit d'exhiber, de porter, de 

déployer ou de distribuer des bannières, des pancartes, des drapeaux et 

des enseignes sur les voies publiques ou sur les places publiques à moins 

d'une autorisation préalable du Conseil ; 

§ 4 TÉLÉPHONE D'URGENCE, ALARMES ET AVERTISSEURS DE DANGER 

Article 2.10 Téléphone d'urgence 

2.10.1. Il est interdit d'utiliser, sans motif légitime, le téléphone d'urgence mis à la 

disposition du public et situé au poste de la Sécurité publique de la Ville 

ou encore le service d'urgence 911 ; 

Article 2.11 Fausse alarme et appel téléphonique sans motif valable 

2.11.1. Il est interdit à toute personne de sonner délibérément une fausse alarme 

d’incendie ou de requérir sans motif légitime les services de policiers ou 

de pompiers ; 

Article 2.12 Avertisseur de danger 

2.12.1. Il est interdit de déplacer ou d'éteindre une torche, une fusée ou toute 

autre lumière placée sur une voie publique ou une place publique pour 

annoncer un danger ; 
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§ 5 PORT ET USAGE D'ARMES BLANCHES ET D'ARMES À FEU ET LANCEMENT DE 

PROJECTILES 

Article 2.13 Armes blanches 

2.13.1. Il est interdit à toute personne de se trouver sur une voie publique, sur une 

place publique, dans un parc ou à tout autre endroit où le public a accès, 

à pied ou dans un véhicule de transport public, en ayant sur soi ou avec 

soi, un couteau-poignard, une épée, une machette, une dague, une 

jointure à ferrement, un gourdin, une fronde ou tout autre objet similaire ou 

arme offensive, généralement considéré comme une arme blanche, sans 

excuse légitime ; 

2.13.2. Aux fins du présent article, l'autodéfense ne constitue pas une excuse 

légitime ; 

2.13.3. Exception :  Le présent article ne s'applique pas aux membres du Service 

de la sécurité publique et autres personnes autorisées à porter telles 

armes dans l'exercice de leurs fonctions ; 

Article 2.14 Projectiles 

2.14.1. Il est interdit à toute personne, sur une voie publique, sur une place 

publique, dans un parc ou à tout autre endroit où le public a accès, de 

lancer des pierres, des balles de neige ou tout autre projectile ou d'utiliser 

une fronde, un tire-pois, un arc, un bâton de golf ou de baseball ou 

d'utiliser tout jouet, mécanisme, outil, appareil, équipement ou instrument 

permettant de lancer ou frapper des projectiles sauf aux endroits 

spécialement aménagés à cette fin ; 

Article 2.15 Tir d'armes à feu et autres armes 

2.15.1. Principe général :  Le tir à l'arc, à l'arbalète ou autre arme similaire et le 

tir à la carabine, au fusil, au pistolet à plomb ou au moyen de toute autre 

arme à feu, à chargement par la bouche, à air ou à gaz comprimé, à 

ressort ou à tout autre système, est interdit en tout temps et en toutes 

circonstances sur l'ensemble du territoire de la ville sauf s'il s'agit d'une 

pratique de tir à la cible dans un endroit aménagé à cette fin.  Au surplus, 

si l'endroit ainsi aménagé n'est pas entièrement fermé, il doit être situé en 

zone agricole (zone verte) conformément au règlement de zonage numéro 

940 de la ville et ses amendements et se trouver à au moins cinq cent 

(500) mètres de toute voie publique, place publique ou parc et de toute 

résidence et de ses accessoires et dépendances ; 
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2.15.2. Exceptions :  Nonobstant le paragraphe 2.15.1, le Conseil peut, par 

résolution, fixer les périodes de l'année, les jours de la semaine et les 

heures de la journée ou le tir à l'arc, à l'arbalète ou autre arme similaire et 

le tir à la carabine, au fusil, au pistolet à plomb ou au moyen de toute 

autre arme à feu, à chargement par la bouche (poudre noire), à air ou à 

gaz comprimé, à ressort ou à tout autre système, est autorisé ; 

D'AUTORISER le tir du 15 septembre au 1er décembre, inclusivement, de 

chaque année, entre 9 h 00 et 15 h 00, du lundi au vendredi, 

inclusivement, dans les zones expressément prévues à cette fin 

conformément au règlement de zonage 940 de la Ville et ses 

amendements. 

 
Modifications :  Le Conseil peut également, lorsqu'il est jugé opportun de 

le faire, modifier, par résolution, les périodes de l'année, les jours de la  

semaine et les heures de la journée ou le tir à l'arc, à l'arbalète ou autre 

arme similaire et le tir à la carabine, au fusil, au pistolet à plomb ou au 

moyen de toute autre arme à feu, à chargement par la bouche, à air ou à 

gaz comprimé, à ressort ou à tout autre système, est autorisé ; 

2.15.3. Conditions :  Lorsqu'il est autorisé par résolution du Conseil le tir, au 

moyen d'armes à feu et autres armes, ne peut s'exercer qu'aux conditions 

édictées ci-après : 

2.15.3.1. Le tir ne peut s'exercer qu'en zone agricole (zone verte) 

conformément au règlement de zonage numéro 940 de la 

ville et ses amendements ; 

2.15.3.2. Tir au fusil :  S'il s'agit de tir au fusil, autre qu'un fusil à 

chargement par la bouche (poudre noire), le tir peut 

s'exercer en zone agricole (zone verte) mais aussi en zone 

urbaine (zone blanche), conformément au règlement de 

zonage numéro 940 de la ville et ses amendements mais 

sujet aux conditions édictées ci-après ; 

 

2.15.3.3. Le tir ne peut s'exercer que par le propriétaire des lieux ou 

avec son autorisation préalable.  Cette autorisation, qui ne 

peut être accordée rétroactivement, doit être écrite, 

comporter les nom, coordonnées et signature du 

propriétaire, préciser le nom des personnes autorisées à 

exercer le tir et sa période de validité et, en tout temps, être 

en possession de la personne ou du groupe de personnes 

qui exerce le tir ; 

résolution 
99-10-559 
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2.15.3.4. Le tir ne peut, en aucune circonstances, s'exercer à moins 

de cinq cent (500) mètres de toute voie publique, place 

publique ou parc et de toute résidence et de ses accessoires 

et dépendances ; 

2.15.3.5. Le tir ne peut, en aucune circonstances, s'exercer en 

direction de toute voie publique, place publique ou parc et de 

toute résidence et de ses accessoires et dépendances 

visibles de l'emplacement de tir ; 

2.15.3.6. Nonobstant les articles 2.15.4.4. et 2.15.4.5., s'il s'agit de tir 

au fusil en zone urbaine (zone blanche) le tir ne doit 

s'exercer que depuis la voie maritime du Saint-Laurent et ne 

doit pas s'exercer à moins de cent (100) mètres de la limite 

des hautes eaux du Saint-Laurent ; 

2.15.4. Exception :  Le présent article ne s'applique pas aux membres du Service 

de la sécurité publique et autres personnes autorisées à porter telles 

armes dans l'exercice de leurs fonctions ; 

CHAPITRE 3 DROITS ET RECOURS DE LA VILLE 

Article 3.1 Visite et examen des lieux 

3.1.1.  Les membres de la Sécurité publique (police) sont autorisés à visiter et/ou 

à examiner toute propriété mobilière ou immobilière, ainsi que l’intérieur et 

l’extérieur de tout immeuble pour constater si le présent règlement y est 

exécuté et respecté et toute personne doit les recevoir, les laisser 

pénétrer et examiner les lieux et répondre à toutes les questions qui leur 

sont posées relativement à l’exécution du présent règlement ; 

Article 3.2 Recours de droit civil 

3.2.1. Malgré le recours à des poursuites pénales conformément au Code de 

procédure pénale du Québec, L.R.Q., c. C-25.1, la Ville peut exercer 

devant les tribunaux de juridiction civile tout recours nécessaire afin de 

faire respecter les dispositions du présent règlement, lorsque le Conseil le 

juge opportun ; 

 
CHAPITRE 4 INFRACTIONS ET PEINES ET DISPOSITIONS FINALES 

Article 4.1 Infractions et peines 

4.1.1. Une personne qui contrevient à une ou plusieurs dispositions du présent 

règlement ou qui ne se conforme pas à un ordre donné en vertu du 

présent règlement est passible, sur déclaration de culpabilité : 
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4.1.1.1. Première infraction :  Pour une première infraction : d’une 

amende minimale de 100$ et les frais pour une personne 

physique et d’une amende minimale de 200$ et les frais 

pour une personne morale  

4.1.1.2. Deuxième infraction :  Pour une deuxième infraction à une 

même disposition au cours des douze mois subséquents:  

D’une amende minimale de 150$ et les frais pour une 

personne physique et d’une amende minimale de 300$ et 

les frais pour une personne morale ; 

Autre infraction :  Pour toute autre infraction à une même 

disposition au cours des douze mois subséquents :  D’une  

amende minimale de 200$ et d’au plus 1 000$ et les frais 

pour une personne physique et d’une amende minimale 

de 500$ et d’au plus 2 000$ et les frais pour une personne 

morale ; 

4.1.2. Nonobstant l’article 4.1.1, une personne qui contrevient à l’article 2.5.14 
est passible, sur déclaration de culpabilité : 

 
4.1.2.1 Première infraction : pour une première infraction, d’une 
amende minimale de 500 $ et les frais pour une personne physique et 
d’une amende minimale de 750 $ et les frais pour une personne morale. 
 
4.1.2.1 Deuxième infraction : pour une deuxième infraction à la même 
disposition au cours des douze mois subséquents, d’une amende 
minimale de 750 $ et les frais pour une personne physique et d’une 
amende minimale de 1 000 $ et les frais pour une personne morale. 
 
4.1.2.1 Autre infraction : pour toute autre infraction à la même 
disposition au cours des douze mois subséquents, d’une amende 
minimale de 1 000$ et les frais pour une personne physique et d’une 
amende de 1 500$ et les frais pour une personne morale. 

 
Règlement 1473-M art. 1 et 2 
5 juillet 2021 
 
4.1.3.  Infraction continue :  Si l’infraction est continue, cette continuité 

constitue jour par jour une infraction séparée ; 

Article 4.2 Dispositions finales 

4.2.1.  Remplacement :  Le remplacement du règlement 767 et ses 

amendements par le présent règlement ne doit pas être interprété comme 

affectant aucune chose faite ou plainte portée en vertu desdits règlements 

remplacés ; 

4.2.2. Entrée en vigueur :   Le présent règlement entre en vigueur 

conformément à la Loi ; 
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GUY DUPRÉ, MAIRE  BERNARD BLAIN, GREFFIER 
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	2.15.3.6. Nonobstant les articles 2.15.4.4. et 2.15.4.5., s'il s'agit de tir au fusil en zone urbaine (zone blanche) le tir ne doit s'exercer que depuis la voie maritime du Saint-Laurent et ne doit pas s'exercer à moins de cent (100) mètres de la limi...

	2.15.4. Exception :  Le présent article ne s'applique pas aux membres du Service de la sécurité publique et autres personnes autorisées à porter telles armes dans l'exercice de leurs fonctions ;
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	4.1.1.2. Deuxième infraction :  Pour une deuxième infraction à une même disposition au cours des douze mois subséquents:  D’une amende minimale de 150$ et les frais pour une personne physique et d’une amende minimale de 300$ et les frais pour une pers...
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	4.1.3.  Infraction continue :  Si l’infraction est continue, cette continuité constitue jour par jour une infraction séparée ;

	Article 4.2 Dispositions finales
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